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STRUCTURE DES ÉCHANGES 

 

• Développement du secteur de l’énergie  

• Soutien financier des bailleurs de fonds  

• Risque de surendettement modéré 
Ressources naturelles (énergie, métaux)  

Catégorie OCDE (2023) : 6/7  

Notes agences (S&P / Moody’s / Fitch) : B-/B2/B+ 
Monnaie locale :  Shilling Ougandais (UGX) / Régime de change : flottant  

Horizon de l’objectif de neutralité carbone :  - 

 

 

 

 
• Economie dépendante du cours des 

matières premières (or et café);  

• Déficits jumeaux importants ; 

• Faible niveau d’infrastructures 
• Tensions régionales 

 

 

Evolution des risques : Stable   

Environnement macroéconomique et financier :  

• Vulnérabilité de la croissance : la croissance a atteint +5,2% lors de l’exercice budgétaire 2022/23, tirée par le 
dynamisme du secteur agricole et des services. Pour l’exercice budgétaire 2023/24 (qui se termine en juin 2024), la 
croissance est prévue à +6%, stimulée par la diminution de l’inflation, qui favoriserait la consommation privée. 
L’investissement resterait dynamique avec l’accélération du développement du secteur pétrolier et les investissements 
publics dans les infrastructures. Sur le front externe, les exportations bénéficieraient de la hausse du cours de l’or, les 
prix soutenus du café et du dynamisme du tourisme. Le retrait du pays de l’accord commercial avec les Etats-Unis 
(l’AGOA) ne devrait que peu affecter les exportations du pays. 

• Vulnérabilité des comptes publics : Le déficit budgétaire a atteint −5,5% du PIB lors de l’exercice budgétaire 2022/23, 
après −7,6% lors de l’exercice précédent. Pour l’exercice budgétaire 2023/24 en cours, le déficit est prévu à −3,8% du 
PIB mais semble difficile à atteindre (l'ampleur de la hausse des dépenses a notamment contraint à l’adoption d’un budget 
supplémentaire en décembre 2023. Le ratio dette/PIB est prévu en légère réduction, sous 50% pour l’exercice en cours, 
grâce à une croissance dynamique et des mesures de consolidation budgétaire dans le cadre du programme avec le FMI. 
Bien que la dette soit majoritairement externe (environ 60% du total de la dette publique), la part des crédits 
concessionnels auprès de créanciers multilatéraux réduit le risque de difficultés de remboursement. 

• Vulnérabilité extérieure : Le déficit courant resterait élevé (autour de −7,5% en moyenne sur la période 2023 à 2025), 
tiré par le besoin important en importations (bien d’investissement, équipements, services techniques) nécessaires au 
développement des projets énergétiques. Les réserves de change à 3,7 Md$ fin 2023, ainsi que les décaissements auprès 
du FMI, devraient permettre au pays d’honorer le service de sa dette (estimée à 1,2 Md$ en 2024). Le soutien financier 
des organismes multilatéraux pourrait cependant être plus limité, en raison de la loi « anti-LGBT+ » adoptée par le 
gouvernement en 2023. Le shilling ougandais a eu tendance à se déprécier mais la hausse du taux directeur de la banque 
centrale contribue à une réappréciation de la monnaie depuis le mois d’avril. 

• Vulnérabilité du secteur bancaire : Le secteur bancaire est bien capitalisé, notamment grâce aux nouvelles exigences 
de capital minimum libéré. L’exposition des banques au souverain est en progression mais ne constituerait pas une source 
d’inquiétude à ce stade.  

Environnement politique et gouvernance : 

• Stabilité socio-politique : Au pouvoir depuis 1986, le président Yoweri Museveni devrait se porter candidat une nouvelle 
fois aux élections prévues en 2026. Le contexte régional se dégrade avec les tensions entre la RDC et le Rwanda ainsi 
qu’en Sud Soudan, qui pourraient rejaillir sur le pays.  

• Climat des affaires : Les contraintes structurelles (faible niveau d’infrastructure, un accès au crédit faible et coûteux, une 
perception de la corruption élevée) pénalisent le climat des affaires.  

Environnement et politique du climat : 

• Vulnérabilité climatique : L’Ouganda est vulnérable face au changement climatique en raison de la forte place de 
l’agriculture dans l’économie (le quart du PIB et 75% de l’emploi). La production d’électricité, dominée par l’hydroélectricité 
à ce stade, est susceptible d’évoluer vers une production plus carbonée tirée par la hausse de la demande et la production 
du pétrole. 

 

FORCES FAIBLESSES 
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Ouganda : Ventilation sectorielle du PIB (en %, FY 2021-2022) 
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1. SITUATION ECONOMIQUE   

• Vers une hausse de l’activité  

La croissance a atteint +5,2% lors de l’exercice 
budgétaire 2022/23 (allant de juillet 2022 à juin 2023), 
après +4,6% l’année précédente, tirée par le 
dynamisme du secteur agricole et des services.   

Pour l’exercice budgétaire 2023/24 (qui se termine en 
juin 2024), la croissance est prévue à +6% par le FMI, 
favorisée par la diminution de l’inflation, qui atteint +3% 
en moyenne sur la période juillet 2023 à avril 2024 
(contre +9,5% en moyenne sur la même période un an 
plus tôt). L’investissement resterait dynamique grâce 
à l’accélération du développement des infrastructures 
pétrolières, ainsi qu’aux investissements publics dans 
les infrastructures dans le cadre du troisième Plan 
National de Développement (NDP III)1. L’augmentation 
de la production agricole contribuerait aussi au 
dynamisme de l’activité.  

Sur le front externe, les exportations bénéficieraient 
de la hausse du cours de l’or (1er produit 
d’exportation), des prix soutenus du café, ainsi que du 
dynamisme de l’activité touristique. Le retrait du 
pays de l’accord commercial avec les Etats-Unis 
(l’AGOA2) ne devrait que partiellement affecter les 
exportations du pays (les Etats-Unis sont le 13ème client 
du pays et n’ont absorbé que 1,7% du total des 
exportations moyennes de l’Ouganda entre 2018 et 
2022).   

• Durcissement de la politique monétaire en 
ce début d’année 

 

L’inflation a diminué en 2023 à +5,4% en moyenne 
(après 7,1% en 2022), favorisée par la baisse des prix 
alimentaires et la modération du prix de l’énergie.  
L’inflation tend cependant à progresser en ce début 
d’année, tiré en partie par la dépréciation du change 
qui réhausse les prix des produits importés. Celle-ci 
reste cependant en dessous de la moyenne 

 
1 Couvrant la période 2020-2025, ce plan vise la promotion de 

l’industrialisation et le règlement des goulots d’étranglement des 
infrastructures (liées aux routes, fournitures d’eau et d’énergie…). 
2 L’AGOA est une loi commerciale américaine qui vise à aider les 

pays d’Afrique subsaharienne à exporter leurs produits vers les 
Etats-Unis en franchise de douane. En 2023, le gouvernement 
américain a décidé d’exclure l’Ouganda de la liste des pays 
bénéficiaires de l’accord en raison de la loi « anti-homosexualité » 
adoptée par ce pays en mai 2023.  

observée sur la même période l’an passé à +3,2% en 
g.a sur les 4 premiers mois de 2024 (contre +9,1% en 
g.a précédemment). 

Selon les prévisions de la banque centrale, l’inflation 
sous-jacente devrait progresser dans les 12 prochains 
mois, prévue entre +5,5% et +6,5%, soit un niveau qui 
resterait au-dessus de la cible fixé à +5%. Dans ce 
contexte, la banque centrale a procédé au 
rehaussement de son taux directeur de 75pdb au total 
à deux reprises depuis le début de l’année, portant ainsi 
le taux directeur à 10,25% en avril 2024. Un 
assouplissement monétaire ne devrait pas être 
envisagé avant le premier trimestre de 2025.  

• Une économie dépendante du secteur 
agricole et au potentiel pétrolier important  

Le secteur agricole représente environ 24% du PIB, 
emploie près des trois quarts de la population et 
constitue une source importante de revenus pour les 
personnes n’ayant pas eu d’accès au système éducatif. 
Le poids de l’industrie extractive dans le PIB du pays 
devrait progresser grâce au développement 
d’importants projets pétroliers. L’Uganda détiendrait 
en effet 6,5 milliards de barils de réserves prouvées de 
pétrole, dont 1,5 Md de barils exploitables 
techniquement et économiquement. Des travaux 
d’exploitation sont actuellement menés par les 
entreprises TotalEnergies et China Offshore Oil 
Corporation dans la région du Lac d’Albert3. Le début de 
la production est prévu dès 2025. Le projet d’oléoduc 
d’Afrique de l’Est (EACOP) qui traversera la Tanzanie 
devrait par ailleurs commencer à transporter du pétrole 
vers la fin 20254. Une raffinerie est également prévue et 
devrait fonctionner en 2027.  

L’industrie manufacturière est axée principalement 
autour de la transformation des produits agricoles 
(thé, sucre, café, produits laitiers, coton...). Le manque 
de main d’œuvre qualifiée et les infrastructures 
défaillantes pèsent sur le développement d’une 
industrie à plus forte valeur ajoutée. Le secteur des 
services s’articule autour des activités du tourisme, des 
télécommunications, du commerce et de la réparation.  

• Un secteur bancaire rentable et bien 
capitalisé 

La capitalisation des banques est satisfaisante, avec 
un ratio de fonds propres / actifs pondérés à 26,1% en 
juin 2023 (contre 23,9% en décembre 2022), favorisée 
en partie par les exigences de capital minimum libéré qui 
ont été révisées en 2022 à 120 Md UGX (environ 
31,6 M$)5. La rentabilité des capitaux propres (ROE) 
s’améliore également à 16,8% (après 15,1% fin 2022). 

3 Les coûts de développement sont estimés à 10 Md$.   
4 Tilenga & EACOP : agir en toute transparence | 

TotalEnergies.com 
5 En septembre 2023, 18 banques sur 25 respecteraient les nouvelles 

exigences de capital minimum libéré. Les 7 autres, qui représentent 
5,1% des actifs du secteur, poursuivent des actions afin de pouvoir se 
conformer aux nouvelles exigences.  

https://totalenergies.com/fr/projets/petrole/projets-tilenga-eacop-agir-toute-transparence#:~:text=Qu%27est%2Dce%20qu%27,jet%C3%A9e%20de%20chargement%20%C3%A0%20Tanga.
https://totalenergies.com/fr/projets/petrole/projets-tilenga-eacop-agir-toute-transparence#:~:text=Qu%27est%2Dce%20qu%27,jet%C3%A9e%20de%20chargement%20%C3%A0%20Tanga.
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Le taux de créances douteuses (NPL) a par ailleurs 
diminué à 4,8% fin 2023 (après 5,3% en 2022).  

L’exposition du secteur bancaire au risque 
souverain est en progression, mais ne constitue pas 
une source d’inquiétude à ce stade, selon le FMI6. Le 
crédit bancaire à destination du secteur public 
représente 29,8% des actifs du secteur en septembre 
2023 (contre 27% en septembre 2022).  

2. FINANCES PUBLIQUES  

• Un déficit budgétaire orienté à la baisse  

Le déficit budgétaire a atteint −5,5% du PIB lors de 
l’exercice budgétaire 2022/23 (terminé en juillet 2023), 
après −7,6% lors de l’exercice précédent. Bien qu’en 
diminution, le déficit enregistré était supérieur à 
l’objectif de −5,1% du PIB prévu initialement dans le 

cadre du programme en cours avec le FMI7. 

L’augmentation des dépenses (hausse des pensions 
versées, soutien financier à deux entreprises publiques 
en difficulté, cofinancement des projets de la Banque 
Mondiale à destination des collectivités locales…), 
conjuguée à la baisse des dons, ont contribué au déficit 
plus élevé que prévu. Les recettes fiscales ont quant à 
elles augmenté sur la période. 

Pour l’exercice budgétaire 2023/24 qui se termine en 
juillet 2024, l’objectif de déficit prévu à −3,8% du PIB 
semble difficile à atteindre. Le pays dispose en effet 
d’un historique de sous performance en matière de 
recettes et de mauvaise planification budgétaire, ce qui 
a d’ailleurs conduit à une accumulation d’arriérés de 
paiements8. De plus, un budget supplémentaire a dû 
être adopté en décembre 2023 afin de pouvoir régler 
des dépenses non prévues initialement et qui ne 
pouvaient pas être reportées (salaires de 
fonctionnaires, certains travaux d’infrastructures). Dans 
ce contexte, un emprunt supplémentaire (équivalent 
de 1,7% du PIB) aurait été contracté. Le processus de 
consolidation budgétaire se poursuit néanmoins 
avec une réforme de l’administration fiscale, le 
processus de rationalisation des exonérations de TVA et 
de l’impôt sur le revenu, ainsi qu’une réduction prévue 
des dépenses courantes et d’investissements.  

A moyen terme, les revenus pétroliers devraient 
contribuer à la baisse du déficit prévu à −3% du PIB 
dès 2026.  

• Vers une baisse de la dette publique 

La dette publique a eu tendance à progresser en lien 
avec les investissements publics (Plan National de 

 
6 Source: FMI, Country report n°24/77.  
7 En particulier, le gouvernement est tenu à des efforts de 

consolidation fiscale dans le programme de facilité étendue de crédit 
de 1 Md de dollars en cours avec le FMI. L’objectif étant une 
réduction du déficit public à -4,7% du PIB sur l’année fiscale 2023-
24. Cela va limiter les marges de manœuvre budgétaire et contribuer 
à restreindre certaines dépenses courantes dominées par la masse 
salariale publique et les paiements d’intérêts de la dette en hausse. 
8 En juin 2023, les arriérés s’élevaient à 2,7 Md UGX, soit environ 

1,5% du PIB et concerneraient, entre autres, l’achat de biens et de 
services, ainsi que des sentences et compensations juridiques. A 

Développement) et le stimulus budgétaire pendant la 
pandémie. Le ratio dette/PIB est ainsi passé de 35,6% 
lors de l’exercice budgétaire 2018/19 à 48,8% du PIB en 
2020/21, puis a dépassé de peu 50 % du PIB les deux 
exercices suivants. 

Le ratio d’endettement public devrait cependant se 
réduire progressivement, favorisé par la poursuite du 
processus de consolidation budgétaire et la hausse 
prévue du PIB nominal. Il passerait en dessous des 
50% dès l’exercice 2023/24 (qui se termine en juin 
2024).  

 

Bien que la dette soit majoritairement externe 
(environ 60% du total de la dette publique), la part des 
crédits concessionnels auprès de créanciers 
multilatéraux et des crédits semi-concessionnels auprès 
de la Chine, en particulier, réduit le risque de 
difficultés de remboursement (Cf. position externe). 
Le risque de surendettement est jugé modéré selon 
l’analyse du FMI. 

3. POSITION EXTÉRIEURE 

• Le déficit courant resterait élevé  

Les exportations ougandaises sont dominées par les 
matières premières, pas ou peu transformées. L’or 
est le premier produit d’exportation du pays (24% du total 
des exportations moyennes sur la période 2018-20229) 
à destination quasi exclusivement des Emirats Arabes 
Unis, suivi des exportations de café (près de 16% du total 
exporté), dont plus de 35% sont à destination de l’Italie 
et de l’Allemagne. Le pays exporte aussi du sucre, des 
légumes, des fleurs et des filets de poissons.  

Le déficit courant devrait rester élevé (autour de 7,5% 
du PIB en moyenne sur la période 2023 à 2025). Les 
exportations devraient bénéficier de la hausse du cours 
de l’or et des prix soutenus du café, mais les importations 
de biens d’équipement et de services techniques 
nécessaires au développement des projets énergétiques 
continueraient de peser sur l’évolution du solde courant 

noter cependant que le gouvernement avec l’appui du FMI a mis 
en place un système de gestion financière intégré, disponible pour 
toutes les entités budgétaires du gouvernement afin de faciliter la 
gestion et le paiement des arriérés. 
9 A noter cependant que les exportations d’or ont fortement diminué 

en 2022 à environ 2 Md$ (contre plus de 1Md$ en 2021) en lien avec 
les sanctions américaines imposées à l’homme d’affaires belge Alain 
Goetz et au réseau d’entreprises qui lui sont liées, dont African Gold 
Rafinery, l’un des plus grands raffineurs d’or en Ouganda. Les 
exportations d’or ont cependant rebondi en 2023. Source : Uganda 
gold export earnings fall 80% yr/yr in 2022 - central bank | Reuters 

https://www.reuters.com/article/idUSL8N35422Z/
https://www.reuters.com/article/idUSL8N35422Z/
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du pays. Avec un horizon de début de production de 
pétrole vers la fin 2025 et l’achèvement des grands 
travaux en cours, les perspectives pour le solde courant 
du pays seraient plus favorables dans les années à 
venir.  

• Vers une appréciation du shilling en 2024 ? 

Le shilling ougandais a eu tendance à se déprécier 
face au dollar depuis le début du conflit en Ukraine 
en 2022 (cf. graphique ci-dessous), alimenté par la 
hausse de l’inflation (prix alimentaire et énergie) et du 
déficit commercial du pays.   

 

La monnaie a une nouvelle fois atteint un point bas 
en mars 2024 en affichant une dépréciation de 5% face 
au dollar sur un an. Compte tenu des pressions 
baissières sur la monnaie, la banque centrale a décidé 
de rehausser son taux directeur de 50 pdb en mars et 
de 25pdb en avril à 10,25% favorisant ainsi la 
réappréciation du taux de change.  

Les réserves de change, estimées à 3,7 Md$ fin 2023 
(soit 3,1 mois d’importations) restent satisfaisantes. 
Elles ne permettent toutefois pas à la banque centrale 
d’avoir une forte capacité d’intervention sur le marché du 
change, en cas de besoin. Dans ce contexte, le 
maintien d’une politique monétaire plus restrictive 
pourrait se confirmer dans les mois à venir, d’autant 
plus que l’inflation sous-jacente est prévue plus élevée 
et que le déficit courant resterait important, pesant sur 
l’évolution de la monnaie.  

• Un endettement externe modéré 

 

La dette externe du pays est prévue à 43% du PIB 
pour l’exercice budgétaire 2023/24, dont 73% du PIB 
pour la part publique. L’Ouganda a eu en effet recours 

à l’endettement externe pour financer ses 
investissements.   

La dette publique est majoritairement détenue par 
les créanciers multilatéraux (58% en 2021/22) et 
bilatéraux (26%), la Chine en particulier. La part des 
crédits concessionnels pourrait cependant diminuer 
à la suite de la loi anti-LGBT+ adoptée par le 
gouvernement, qui a provoqué la suspension de tout 
nouveau prêt de la Banque mondiale depuis août 
2023. Cette décision est susceptible également de 
limiter/retarder le financement d’autres organisations 
multilatérales. 

La dette commerciale, détenue par les créanciers 
privés, s’élève à près de 10% du total de la dette 
externe.   

Le service de la dette externe du pays est estimé à 
1,2 Md$ en 2024, soit près du tiers des réserves de 
change estimées à 3,7 Md$ à fin 2023. Le ratio service 
de la dette/PIB reste comparable à celui d’un pays voisin 
comme le Rwanda, dont le risque de refinancement est 
considéré modéré et bien en dessous de celui du Kenya 
(risque de surendettement élevé).  

 

Les décaissements prévus auprès du FMI dans le 
cadre du programme en cours jusqu’en juin 2024 
devraient permettre au pays d’assurer le 
remboursement de sa dette.  

A moyen-long terme, la dette externe devrait 
diminuer, prévue autour de 33% du PIB à l’horizon 
2033. Cette trajectoire baissière serait favorisée par 
l’achèvement des grands projets d’infrastructures et le 
démarrage de la production pétrolière prévu dès 2025 
qui augmenterait les recettes budgétaires et entrainerait 
par ailleurs une réduction des besoins de financement 
du déficit courant du pays.  

4. ASPECTS POLITIQUES  

• Un contexte politique national plutôt stable  

Au pouvoir depuis 1986, le président Yoweri 
Museveni et son parti, le mouvement national de 
résistance (NRM), majoritaire à l’Assemblée nationale 
avec 336 sièges sur 529, dominent le paysage 
politique dans ce pays. 



 

 

 
 

 

 

BPIFRANCE | DIRECTION DE L’EVALUATION DES ETUDES ET DE LA PROSPECTIVE - FICHE PAYS OUGANDA | 06/2024 
 | 6 

 

Avec l’extension de la limite d’âge pour se porter 
candidat aux présidentielles (décidée en 2017), le 
président Museveni a ainsi pu se représenter en 2021 
et devrait pouvoir en faire de même lors des 
prochaines élections prévues pour début 2026. 
Malgré un mécontentement de plus en plus prégnant vis-
à-vis du gouvernement en particulier dans les zones 
urbaines, le président disposerait d’une solide base 
de soutien populaire dans les zones rurales et du 
soutien de l’armée ce qui lui permettrait de remporter 
les prochaines élections. Son fils, le général Muhoozi 
Kainerugaba, récemment nommé chef de l’Armée, est 
pressenti par des observateurs pour prendre la 
succession de son père lors de élections de 2031. 

Sur le plan social, peu de progrès auraient été 
réalisés en matière de réduction de la pauvreté avec 
un taux de pauvreté qui toucherait encore 30% de la 
population en 2019/20 (contre 31% près de 10 ans 
tôt)10. Bien que les progrès restent lents, le 
gouvernement s’efforce de mettre en œuvre des 
politiques pour stimuler les dépenses d’éducation et 
de santé, assurer un meilleur accès à l’eau et à 
l’électricité, pour tenter d’améliorer les conditions de vie 
de la population.  

• Un risque de déstabilisation régionale à ne 
pas écarter  

Sur le plan des relations internationales, l’Ouganda 
est engagé à l’est de la République Démocratique du 
Congo (RDC) pour lutter contre l’insurrection des Forces 
Démocratiques Alliées (ADF) depuis fin 2021. Le pays 
compte renforcer les échanges économiques et 
commerciaux avec la RDC via notamment la 
rénovation des axes routiers entre les villes frontalières.  

Les soldats ougandais se sont aussi engagés avec 
les kényans et les burundais auprès de la force de la 
Communauté des Etats d’Afrique de l’Est, toujours à 
l’est de la RDC, pour lutter contre les rebelles du 
M2311 qui occupent une partie du territoire congolais. Si 
le conflit s’intensifie, l’Ouganda risque de faire face 
à un afflux de réfugiés plus important sur son territoire, 
entraînant de potentielles tensions avec la population 
ougandaise. A noter que le pays accueille déjà plus d’un 
million des réfugiés Sud-Soudanais12. L’instabilité dans 
le Sud Soudan voisin constitue, tout comme les 
conflits en RDC, un risque de déstabilisation de la 
région et de diffusion du conflit.  

• Un climat des affaires encore difficile 

Le potentiel de croissance du secteur privé est 
considérable étant donné que l’activité privée reste 
encore sous développée. La plupart des entreprises 
opèrent par ailleurs de manière informelle. Les 
contraintes structurelles telles que le faible niveau 
d’infrastructure, un accès au crédit encore coûteux, 
une perception de la corruption élevée, ainsi que le 

 
10 Source : Rapport de la Banque Mondiale 
11 Le M23 est une ancienne rébellion, majoritairement tutsi, qui a 

repris les armes fin 2021 et, selon des experts de l'ONU, serait 
soutenue par le Rwanda. 

risque de déstabilisation au sein de la région, pèsent 
sur le climat des affaires local.  

 

Note de lecture : plus les lignes sont éloignées du centre du radar, plus le 
pays est dans le bas du classement. Ex : l’Ouganda est particulièrement 
mal classé pour l’indicateur relatif à la corruption. 

Les indicateurs en matière de gouvernance, respect 
des lois, qualité de la règlementation et efficacité du 
gouvernement sont assez proche de ceux des pays 
voisins comme le Kenya et la Tanzanie. L’Ouganda 
est en revanche moins bien noté en matière de 
corruption comparée à ses voisins (Cf. graphique à 
gauche).  

5. CLIMAT ET ENVIRONNEMENT 

L’Ouganda est très vulnérable face au changement 
climatique en raison de la forte place de l’agriculture 
dans l’économie (le quart du PIB et 75% de l’emploi). Les 
phénomènes météorologiques extrêmes (inondations 
et sécheresses) sont de plus en plus fréquents, 
rendant les récoltes agricoles très variables. Ils peuvent 
entraîner des pénuries alimentaires, des pressions 
inflationnistes et des dégradations du revenu des 
ménages.  

L’engagement dans un modèle économique tourné 
autour de la production pétrolière est source de 
bénéfices économiques à court-moyen terme mais 
pose question sur la soutenabilité de ce modèle à 
long terme. La production d’électricité, dominée par 
l’hydroélectricité à ce stade, est susceptible d’évoluer 
vers une production plus carbonée tirée par la hausse de 
la demande et la production du pétrole.  

 

12 En Ouganda, la vie en suspens des réfugiés sud-soudanais | 
Oxfam International 

https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2023/05/11/uganda-afe-can-reduce-poverty-by-building-people-s-resilience-to-shocks-says-world-bank-report
https://www.oxfam.org/fr/en-ouganda-la-vie-en-suspens-des-refugies-sud-soudanais#:~:text=C%27est%20le%20troisi%C3%A8me%20pays,alimentaire%20qu%27elle%20a%20provoqu%C3%A9e.
https://www.oxfam.org/fr/en-ouganda-la-vie-en-suspens-des-refugies-sud-soudanais#:~:text=C%27est%20le%20troisi%C3%A8me%20pays,alimentaire%20qu%27elle%20a%20provoqu%C3%A9e.
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